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CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Article 1 
 
Le présent statut s’applique : 
 

• aux membres du personnel communal statutaire, à l’exclusion du personnel enseignant, du 
personnel des C.P.M.S., des titulaires des grades de Directeur général, Directeur général 
adjoint et Directeur financier ; 
 

• sauf dispositions contraires, au personnel engagé, dans un emploi prévu au cadre, sous le 
régime du contrat de travail ayant réussi la procédure de recrutement prévue au chapitre II. 

 
Article 2 
 
Les emplois du cadre du personnel communal se répartissent sur 5 niveaux : 
 

• le niveau E  
• le niveau D  
• le niveau C  
• le niveau B  
• le niveau A, 

 
selon la classification établie par les dispositions des circulaires du Ministre des Affaires intérieures, 
de la Fonction publique et du Budget du Gouvernement wallon des 27 mai 1994 et 16 mai 1995 
relatives à la révision générale des barèmes. 
 
Article 3 
 
Conformément à la loi du 4 août 1978 de réorientation économique, les emplois repris au cadre du 
personnel communal sont accessibles aux candidats des deux sexes. 
 
Article 4 
 
Le Collège communal a délégation pour : 
 

1. procéder aux formalités de recrutement du personnel ; 
2. procéder à la constitution de réserves de recrutement ou de promotion et en proroger la durée, 

le cas échéant ; 
3. désigner à titre provisoire, nommer à titre définitif et admettre à la pension le personnel, à 

l’exclusion du personnel de niveau A, sans préjudice des dispositions de l’article L1213-1 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

4. mettre le personnel visé au point 3 en instance de réaffectation ou en disponibilité ; 
5. engager et licencier le personnel contractuel soumis aux dispositions de la loi du 3 juillet 1978 

relative aux contrats de travail, à l’exception des docteurs en médecine, chirurgie et 
accouchement et des docteurs en médecine vétérinaire ; 

6. fixer le détail des matières de programmes d’examen et des concours. 
 
Article 5 
 
Les recrutements, nominations ou promotions ne peuvent avoir lieu que dans les limites du cadre 
approuvé. 
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Les recrutements, nominations et promotions seront effectuées dans le respect des règles générales 
arrêtées par le présent règlement et dans le respect des délibérations du Conseil communal fixant 
les conditions particulières d’accès aux emplois, lesquelles peuvent déroger aux conditions générales 
d’accès. 
 
Article 6 
 
Il est interdit au personnel communal statutaire d’exercer directement ou indirectement aucune 
espèce de commerce. 
 
Article 7 
 
Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par : 
 

• fonction principale : celle qui absorbe une activité professionnelle normale : 
 

a) à prestations complètes : celle dont l'horaire est tel qu'il absorbe totalement une 
activité professionnelle ; 

b) à prestations incomplètes : celle dont l'horaire est tel qu'il absorbe partiellement une 
activité professionnelle normale ; 

 
• fonction accessoire : fonction exercée en sus d’une fonction principale ; 

 
• fonction de cumul : l’exercice simultané de deux ou plusieurs fonctions, qu’il s’agisse de 

fonction principale ou de fonction accessoire, ceci quel que soit l’employeur pour le compte 
duquel la (ou les) fonction(s) est (ou sont) exercée(s). 

 

 

 

CHAPITRE II – DU RECRUTEMENT 
 
 

Section 1 – Dispositions générales 
 
Article 8  
 
Nul ne peut être recruté dans un emploi s’il ne réunit pas, à la date fixée pour le dépôt des 
candidatures, les conditions générales d’admissibilité suivantes : 
 

1. être de bonne conduite et moralité ; 
2. jouir des droits civils et politiques ; 
3. posséder les aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer. Cette condition sera 

prouvée par un examen médical d’embauchage préalable à l’entrée en service, pratiqué par 
le Service de médecine du travail agréé par la Ville ; 

4. être en règle vis-à-vis des lois sur la milice ; 
5. être âgé de 18 ans minimum, sauf dispositions contraires reprises aux conditions particulières 

d’accès aux emplois ;  
6. être porteur du (ou des) titre(s) scolaire(s) ou du (ou des) titre(s) de compétence en rapport 

avec le niveau du grade à conférer, comme exigé par les conditions particulières d’accès. 
Sauf dispositions contraires fixées par les conditions particulières d’accès, les titres scolaires 
devront être uniquement délivrés par un établissement scolaire créé, reconnu ou 
subventionné par l’État ou par les Communautés ou un jury spécial constitué par l’État. 
Seuls seront admis les titres universitaires délivrés par une des universités belges ou par un 
établissement légalement y assimilé ou un jury spécial constitué par l’État. 
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Les titres scolaires étrangers réputés équivalents par une disposition légale seront admis. 
Les titres scolaires légalement reclassés au niveau d’enseignement requis sont réputés 
équivalents à ceux exigés par les conditions particulières d’accès, pour autant que les 
spécialisations réclamées soient respectées. 
Le Collège communal tranchera les litiges sur l’équivalence des titres scolaires. 
Les titres de compétences seront également admis, pour les fonctions de carreleur, 
conducteur d’engins de terrassement, couvreur, fossoyeur, maçon, ouvrier de voirie, peintre 
en bâtiment et plafonneur, s’ils ont été délivrés par un centre de validation des compétences 
agréé. 

 
Article 9 
 
Les vacances d'emplois de recrutement seront portées à la connaissance du public par la voie la plus 
appropriée et au moins par un avis affiché aux valves communales. 
 
Cet avis mentionnera au moins les conditions de participation, la date limite d'inscription, le 
programme des épreuves et le caractère statutaire ou contractuel de l’emploi. 
 
La durée de l’affichage officiel sera d'au moins 15 jours. 
 
Article 10 
 
La demande de participation à un concours ou un examen de recrutement est établie sur une formule 
spéciale. 
 
 

Section 2 – Des concours et examens de recrutement 
 
Article 11 
 
Le programme du concours ou de l'examen de recrutement pour les candidats aux niveaux A, B, D 
(porteurs d’un titre de l’E.S.S. ou d’un graduat), à l’exclusion du personnel ouvrier et des 
puéricultrices, comporte deux épreuves, une épreuve générale et une épreuve particulière, ayant 
chacune un caractère éliminatoire à moins de 50 % des points. 
 
Dans tous les cas, l’ensemble des épreuves aura un caractère éliminatoire à moins de 60 % des 
points. 
 
L'épreuve particulière est organisée soit oralement, soit par écrit, soit oralement et par écrit. 
 
Elle a pour but d'apprécier, soit la formation générale du candidat, soit sa connaissance de matières 
déterminées choisies selon le caractère du grade à conférer, soit ses facultés de compréhension et 
de raisonnement, soit plusieurs de ces éléments ensemble. 
 
Cette épreuve peut être complétée ou remplacée, en tout ou partie, par un ou plusieurs exercices 
pratiques. 
 
Article 12 
 
Le programme du concours ou de l’examen de recrutement pour les candidats des niveaux D 
(porteurs d’un titre de l’E.S.S.) pour le personnel ouvrier et pour les puéricultrices, D (porteur d’un 
titre de l’E.S.I.) et E est principalement basé sur le caractère du grade à conférer. 
 
Il comporte une ou deux épreuves ayant chacune un caractère éliminatoire à moins de 50 % des 
points, organisées soit oralement, soit par écrit, soit oralement et par écrit. 
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Cette (ou ces) épreuve(s) peut (peuvent) être complétée(s) ou remplacée(s) tout ou partie, par un ou 
plusieurs exercices pratiques. 
 
Dans tous les cas, l’ensemble des épreuves aura un caractère éliminatoire à moins de 60 % des 
points. 
 
Article 13 
 
Le Collège communal est chargé de l'organisation des concours et examens de recrutement et, 
notamment : 
 

• détermine la date limite fixée pour le dépôt des candidatures ; 
• désigne les membres du jury dans les limites prévues l’article 14 ; 
• arrête la liste des candidatures recevables et non recevables, à l'expiration du délai prévu 

pour l'introduction des candidatures ; 
• convoque, selon les modalités arrêtées par lui, les candidats ; 
• fixe le nombre de points attribués à l'ensemble du concours ou de l'examen, de même que 

pour chacune des épreuves et le cas échéant, à leurs subdivisions. 
 
Article 14 
 
Les jurys des concours et examens sont composés comme suit : 
 

• le Bourgmestre ou un échevin délégué, Président ; 
• le Directeur général ou son délégué ; 
• 4 membres du Conseil communal (2 représentants de la majorité – 2 représentants de la 

minorité) ; 
• le Directeur du Département des Ressources humaines ou son délégué ; 
• éventuellement un ou plusieurs spécialistes, membres ou non du personnel communal. 

 
Article 15 
 
En cas d'absence, dans l'ordre, de M. le Bourgmestre, M. l’Échevin délégué, M. le Directeur général, 
la présidence du jury sera assurée par le conseiller communal suivant dans l’ordre fixé au tableau de 
préséance. 
 
Article 16 
 
Chaque jury est assisté d'un secrétaire désigné par le Collège communal parmi les agents 
communaux du Département des Ressources humaines. 
 
Il a voix consultative et est chargé de la mise en œuvre du bon déroulement des épreuves. Il pourra, 
le cas échéant, se faire assister par des auxiliaires désignés par le Collège communal. 
 
Article 17 
 
Un délégué de chacune des organisations syndicales représentatives peut assister aux épreuves en 
application de l'article 14 de l'arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 
décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents 
relevant de ces autorités. 
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Article 18 
 
Les membres du jury arrêtent, à la majorité, les questions des épreuves des concours et examens. 
Ils en fixent également les modalités de cotation. 
 
Article 19 
 
Chaque épreuve écrite sera corrigée par deux correcteurs au moins désignés par la majorité du jury. 
La moyenne arithmétique des cotes sera retenue. Toutefois, en cas de différence de plus de 30 % 
entre deux cotes, lecture de la copie sera donnée au jury qui appréciera la cote à retenir. 
 
Article 20 
 
Chaque épreuve orale se déroulera en présence de deux membres du jury au moins. 
 
Article 21  
 
Le procès-verbal de clôture du concours ou de l'examen de recrutement est établi par les membres 
du jury. 
 
Article 22  
 
En cas de concours de recrutement, le Collège communal classera les lauréats conformément aux 
résultats des épreuves. 
 
Article 23  
 
Les lauréats des concours et examens de recrutement seront versés dans une réserve de 
recrutement valable 3 ans à compter de la date de clôture du procès-verbal final de cotation. 
 
A l'issue de ce délai de 3 ans, le Collège communal pourra prolonger la durée des réserves de 
recrutement par périodes successives de 3 ans. 
 
Le personnel engagé dans un emploi prévu au cadre sous le régime du contrat de travail ayant réussi 
la procédure de recrutement visée au présent chapitre conserve le bénéfice de la réussite du 
concours ou de l’examen. 
 
 

CHAPITRE III – DE LA CARRIÈRE ET DES ANCIENNETÉS 
 
 

Section 1 – Dispositions générales 
 
Article 24 
 
L’agent est recruté ou nommé à un grade. À chaque grade correspond une ou plusieurs échelles. 
 
Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre :  
 

• par "grade": le titre qui situe l'agent dans la hiérarchie et qui l'habilite à occuper un emploi 
correspondant à ce grade ; 

• par "échelle": le barème attribué à l'agent en fonction de son grade et, le cas échéant, de son 
ancienneté, de son évaluation et des formations suivies, conformément aux règles contenues 
dans le statut pécuniaire ; 
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• par "ancienneté dans l'échelle" en vue de satisfaire aux conditions de promotion : la période 
durant laquelle l'agent a été en service au sein de la commune dans l'échelle considérée ; 

• par "ancienneté dans le niveau" en vue de satisfaire aux conditions de promotion : la période 
durant laquelle l'agent a été en service au sein de la commune dans le niveau considéré. 

 
Ces anciennetés correspondent à la somme des mois entiers du calendrier compris dans les services 
admissibles pour leur calcul. 
 
Les services effectifs qui n'ont pas débuté le premier jour du mois ou qui ont pris fin avant le dernier 
jour du mois sont négligés. 
 
En cas de prestations incomplètes, l'ancienneté est calculée au prorata des prestations effectives. 
 
L’agent communal statutaire est réputé prester des services effectifs tant qu’il se trouve dans une 
position administrative qui lui vaut, de par son statut, son traitement d’activité ou, à défaut, la 
conservation de ses titres à l’avancement de traitement. 
 
Toutefois, en application de l'article 6 de l'arrêté royal n° 490 du 31 décembre 1986 imposant aux 
communes et aux C.P.A.S. qui ont un même ressort le transfert d'office de certains membres de leur 
personnel et de l'article 9 de l'arrêté royal n° 519 du 31 mars 1987 organisant la mobilité volontaire 
entre les membres du personnel statutaire des communes et des C.P.A.S. qui ont un même ressort, 
les membres du C.P.A.S qui seraient transférés conservent les anciennetés administratives acquises 
au moment de leur transfert. 
 
Article 25 
 
Aucune procédure de nomination ne pourra être entamée avant que n'aient été réaffectés, dans les 
emplois à conférer, les membres du personnel en instance de réaffectation, soit par défaut d'emploi, 
soit pour cause d'inaptitude physique, ou en disponibilité par défaut d'emploi, qui réunissent les 
conditions requises conformément au règlement sur les congés et disponibilités du personnel 
communal. 
 
 

Section 2 – De l’évolution de carrière 
 
Article 26 
 
En évolution de carrière, l’agent obtient un changement d’échelle au sein d’un même grade s’il 
satisfait aux critères d’ancienneté, d’évaluation et de formation fixés dans le statut pécuniaire. 
 
Article 27 
 
Les agents contractuels qui obtiennent, après le 30 septembre 2010 et lors de leur première 
évaluation, une évaluation au moins « à améliorer », et qui remplissaient les autres conditions de 
l’évolution, obtiendront cette évolution à la date du 1er octobre 2010. 
 
 

Section 3 – Du stage 
 
Article 28 
 
Les lauréats versés dans une réserve de recrutement, sont admis au stage au grade pour lequel ils 
ont concouru suivant les vacances d’emploi et dans le respect des règles qui leur sont applicables. 
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Article 29 
 
Entre lauréats de deux ou plusieurs concours ou examens de recrutement à un même grade, les 
lauréats du concours ou de l'examen dont le procès-verbal a été clos à la date la plus ancienne ont 
priorité. 
 
Article 30 
 
Sans préjudice de l'article 32, en cas de demande d'un lauréat de l'ajournement de son entrée en 
service, il perdra le bénéfice de son classement au concours de recrutement et sera classé après 
tous les autres lauréats régulièrement entrés avant lui en service. L'ajournement ne pourra excéder 
la durée de validité de la réserve de recrutement 
 
Il lui appartiendra d'avertir par pli recommandé de son souhait de mettre fin à cet ajournement. Dans 
ce cas, le premier emploi vacant auquel il peut prétendre, lui sera proposé. 
 
Toutefois, lorsqu'un lauréat doit accomplir une période de préavis en application de la loi du 3 juillet 
1978 sur les contrats de travail, son entrée en service sera postposée jusqu'au jour suivant la date 
d'expiration du préavis, étant entendu que le premier emploi auquel il pouvait prétendre lui est 
proposé et conservé jusqu'à la fin de son préavis. 
 
Article 31 
 
Sont exclus de la réserve de recrutement : 
 

• les lauréats qui, sollicités par écrit pour un poste vacant, ne se prononcent pas ou le refusent ; 
 

• les lauréats qui refusent, après une ultime mise en demeure, faite par pli recommandé, leur 
entrée en fonction ; 
 

• les lauréats qui n'ont pas répondu à deux convocations successives, la seconde par pli 
recommandé, à se présenter à l'examen médical d'embauchage auprès de l'organisme 
compétent. 

 
Article 32 
 
Les lauréats d'un concours de recrutement appelés en service pour effectuer un stage et qui 
accomplissent des obligations militaires conservent le bénéfice de leur classement. 
 
Dans ce cas, les périodes de prestations militaires en temps de paix ou les services en application 
de la loi du 3 juin 1964 portant le statut des objecteurs de conscience sont considérés comme 
suspension de service sans traitement, l'agent conservant néanmoins ses droits à l'avancement de 
traitement. 
 
Article 33 
 
Le stage est d'une durée de : 
 

a) un an pour les candidats au niveau A ; 
b) 6 mois pour les candidats aux autres niveaux. 

 
Il peut être prolongé au maximum d’un tiers de sa durée dans le cas prévu à l’article 38. 
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Pour le calcul de la durée du stage accompli, toutes les périodes pendant lesquelles l'agent provisoire 
est dans la position d'activité de service sont prises en considération, à l'exception des absences qui 
se produisent après que l'agent ait été absent 15 jours ouvrables en une ou plusieurs fois. 
 
N'interviennent pas dans le calcul de ces jours d'absence : 
 

1. les congés annuels de vacances ; 
2. les congés et dispenses de service accordés en vertu du Titre IV du Chapitre V de l'arrêté 

royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les 
relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ; 

3. les congés accordés en vertu de l'arrêté royal du 27 novembre 1975 et modifications 
subséquentes fixant les dispositions générales relatives au statut pécuniaire des agents 
communaux et provinciaux bénéficiant, notamment, de congés exceptionnels pour cas de 
force majeure ; 

4. exclusivement, les dispenses de service accordées en application de la loi du 18 septembre 
1986 instituant le congé politique des membres du personnel des services publics. 

 
Les absences qui ne sont pas prises en considération pour le calcul du stage entraînent une 
suspension du stage. 
 
En cas de suspension du stage, l'intéressé conserve sa qualité d'agent en stage et sa position 
administrative est fixée conformément aux dispositions réglementaires qui lui sont applicables. 
 
Article 34 
 
Par dérogation aux articles 33 et 42, le stage ayant été institué dans l'intérêt de l'administration, 
l'autorité compétente pourra y renoncer quand elle dispose, en raison des occupations antérieures 
de l'agent à son service, d'éléments suffisants sur sa valeur et son adaptation à la fonction. 
 
Article 35 
 
Durant la période de stage, à l'initiative d'un rapport circonstancié établi par le chef de service, 
l'autorité compétente peut licencier le stagiaire : 
 

a) avec préavis, pour cause d'inaptitude professionnelle ; 
b) sans préavis, en cas de faute grave. 

 
Le rapport susvisé sera transmis à M. le Directeur général, une copie en sera remise à l'agent 
concerné. 
 
Dans les 3 jours à dater de la réception du rapport par l'agent, celui-ci pourra demander à être 
entendu, par pli déposé au Secrétariat communal. 
 
Cette audition sera effectuée, dans les 8 jours à dater de la réception de la demande par M. le 
Directeur général. 
 
L'agent pourra se faire assister par un défenseur de son choix. Il pourra également produire un 
mémoire qui sera déposé au Secrétariat communal, au plus tard la veille de l'audition. 
 
Procès-verbal de l'audition sera établi et copie en sera transmise aux parties intéressées. 
 
Le dossier ainsi constitué sera soumis au Collège communal lors de sa plus prochaine séance. 
 
L'autorité compétente pourra décider selon le cas : 
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a) soit la continuation du stage ; 
b) soit le licenciement avec préavis, conformément aux dispositions de l'article 40, pour cause 

d'inaptitude professionnelle ; 
c) soit le licenciement sans préavis pour faute grave. 

 
Article 36 
 
Sans préjudice des dispositions de l'article 40, à l'expiration de la période de stage, le stagiaire qui a 
fait l'objet d'une évaluation au moins satisfaisante établie conformément aux dispositions du chapitre 
IV – De l’évaluation, est nommé à titre définitif dans l'emploi de référence vacant au cadre. 
 
Article 37 
 
Si à l'issue du stage, l'emploi vacant attribué au stagiaire n'est plus réputé vacant par suite : 
 

• de diminution du nombre d'emplois au cadre, 
• de suppression d'emplois au cadre, 
• de réaffectation prise en application du règlement en la matière, 

 
l’intéressé sera licencié avec préavis, conformément aux dispositions de l'article 39. 
 
Article 38 
 
Au cas où à l'expiration du stage, le stagiaire fait l'objet d'une évaluation « à améliorer » ou 
« insuffisante », l'autorité compétente peut selon le cas : 
 

a) proroger le stage d'un terme maximum d'un tiers de sa durée. 
 

À l'issue de cette prolongation : 
 

• le stagiaire faisant l'objet d'une évaluation au moins satisfaisante est nommé à titre 
définitif ; 
 

• la confirmation, par le Collège communal d'une nouvelle évaluation « à améliorer » ou 
« insuffisante » pourra entraîner le licenciement conformément aux dispositions de 
l'article 38. 

 
b) licencier le stagiaire conformément aux dispositions de l'article 39. 

 
Article 39 
 
En cas de licenciement du stagiaire avec préavis, celui-ci s'effectuera selon les seules modalités 
suivantes : 
 

• pour l'application des dispositions des articles 35 et 38, préavis d'une durée d'1 mois ; 
 

• pour l'application des dispositions de l'article 37, préavis d'une durée de 3 mois ; 
 

• les durées de préavis citées ci-avant sont fixées quel que soit le montant du traitement, les 
délais prenant cours à l'expiration du mois civil pendant lequel le préavis a été notifié ; ils ne 
seront pas sujets à suspension ; 

 
• pendant la durée du préavis, l'agent en stage peut, en vue de rechercher un nouvel emploi, 

s'absenter une ou deux fois par semaine pourvu que la durée de la ou des deux absences ne 
dépasse pas au total celle d'une journée de travail. 
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Article 40 
 
Nul ne peut être nommé agent communal s'il ne satisfait pas aux conditions suivantes : 
 

1. réunir les conditions d'admissibilité imposées pour l'emploi à conférer ; 
2. réussir, le cas échéant, le concours ou l'examen de recrutement prévu par les conditions 

particulières d'accès ; 
3. accomplir avec succès le stage probatoire ; 
4. avoir, le cas échéant, suivi avec succès une formation professionnelle. 

 
 

Section 4 – De la promotion 
 
Article 41 
 
La promotion est l’accession d’un agent à un grade supérieur selon les règles générales fixées ci-
après et les règles particulières fixées par les conditions d’accès aux emplois. 
 
La promotion est réservée aux agents statutaires. À défaut de candidats ou de lauréats, le Collège 
communal pourra rendre accessible l’emploi vacant aux agents contractuels. 
 
Elle n’a lieu qu’en cas de vacance d’un emploi du grade à conférer. 

 
Article 42 
 
Les vacances d'emplois de promotion pour lesquelles les conditions particulières d'accès prévoient 
la promotion au choix ou par concours ou examen sont portées à la connaissance du personnel 
communal par une circulaire du Collège communal mentionnant au moins les conditions de 
participation, la date limite d'inscription et en cas de concours et d'examen, le programme des 
épreuves, et le cas échéant, la nature statutaire ou contractuelle de l’emploi à pourvoir. 
 
Article 43 
 
Pour participer à un concours ou à un examen de promotion, l'agent statutaire doit se trouver dans 
une position administrative qui lui permet de faire valoir ses titres à la promotion. L’agent contractuel 
doit se trouver dans une position équivalente. 
 
Article 44 
 
Les conditions particulières d'accès fixent les critères d’accession pour chacun des grades à conférer 
par promotion et, le cas échéant : 
 

• déterminent les conditions de qualification requise ; 
• subordonnent l'octroi de certains grades à la réussite d'un concours ou d'un examen ; 
• pourront subordonner la promotion à une période d'essai et, éventuellement pourront 

soumettre l'agent durant cette période à une formation professionnelle ; 
• fixent les conditions d'ancienneté requises pour accéder à la promotion ou le cas échéant 

pour pouvoir participer à l'examen ou au concours. 
 
Article 45 
 
Aucune promotion ne pourra être accordée, dans un emploi déterminé, avant que n'aient été 
réaffectés dans cet emploi déterminé, les membres du personnel en instance de réaffectation, soit 
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par défaut d'emploi, soit pour cause d'inaptitude physique ou en disponibilité par défaut d'emploi, qui 
réunissent les conditions requises conformément au règlement sur les congés et disponibilités du 
personnel communal. 
 
Article 46 
 
Le Collège communal organise les concours et examens de promotion suivant les modalités fixées à 
l'article 13. 
 
Article 47 
 
Les dispositions des articles 14 à 21 relatives au jury des concours et examens de recrutement sont 
applicables à la présente section. 
 
Article 48 
 
Le programme du concours ou de l'examen de promotion pour les candidats au niveau A comporte 
deux épreuves, une épreuve générale et une épreuve particulière, ayant chacune un caractère 
éliminatoire à moins de 50 % des points. 
 
En outre, une épreuve préalable consistant en un questionnaire à choix multiples pourra 
éventuellement être organisée, cette épreuve ayant également un caractère éliminatoire à moins de 
50 % des points. 
 
Dans tous les cas, l’ensemble des épreuves aura un caractère éliminatoire à moins de 60 % des 
points. 
 
Toutefois, le candidat qui a réussi une épreuve générale à caractère général est dispensé pendant 5 
ans, à sa demande, de cette épreuve si, par la suite, il participe à nouveau à un ou plusieurs concours 
ou examens de promotion organisés pour un même grade ou un grade équivalent, comportant une 
épreuve à caractère général. 
 
L'épreuve particulière est organisée soit oralement, soit par écrit, soit oralement et par écrit. 
 
Elle a pour but d'apprécier, soit la formation générale du candidat, soit sa connaissance de matières 
déterminées choisies selon le caractère du grade à conférer, soit ses facultés de compréhension et 
de raisonnement, soit plusieurs de ces éléments ensembles. 
 
Cette épreuve peut être complétée ou remplacée, tout ou partie, par un ou plusieurs exercices 
pratiques. 
 
Article 49 
 
Le programme du concours ou de l'examen de promotion pour les candidats des niveaux D, C et B 
est principalement basé sur le caractère du grade à conférer. 
 
Il comporte une ou deux épreuves ayant chacune un caractère éliminatoire à moins de 50 % des 
points, organisées soit oralement, soit par écrit, soit oralement et par écrit. 
 
Cette (ou ces) épreuve(s) peut (peuvent) être complétée(s) ou remplacée(s) tout ou partie, par un ou 
plusieurs exercices pratiques. 
 
Dans tous les cas, l’ensemble des épreuves aura un caractère éliminatoire à moins de 60 % des 
points. 
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Article 50 
 
En cas de concours de promotion, le Collège communal classera les lauréats conformément aux 
résultats des épreuves. 
 
À égalité de points, les lauréats seront classés selon leur date d’entrée à notre administration en 
quelque qualité que ce soit, le plus ancien ayant la priorité. 
 
Article 51 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article 52 : 
 

• les lauréats d’un concours de promotion sont promus, selon le classement du concours et 
suivant les vacances d’emploi au grade pour lequel ils ont concouru ; ils sont versés dans une 
réserve valable 3 ans à compter de la date de clôture du procès-verbal final de cotation. 
À l’issue de ce délai de 3 ans, le Collège communal pourra prolonger la durée des réserves 
par périodes successives de 3 ans. 

 
• les lauréats d’un examen de promotion sont promus au choix, sauf dispositions contraires 

prévues aux conditions particulières d’accès, suivant les vacances d’emploi au grade pour 
lequel ils ont concouru ; ils sont versés dans une réserve valable 3 ans à compter de la date 
de clôture du procès-verbal final de cotation. 
À l’issue de ce délai de 3 ans, le Collège communal pourra prolonger la durée des réserves 
par périodes successives de 3 ans. 

 
• la promotion qui n’est pas subordonnée à la réussite d’un examen est accordée au choix parmi 

les candidats à l’emploi à conférer, sauf dispositions contraires prévues aux conditions 
particulières d’accès. 

 
• aucun agent ne peut être promu que s’il a fait l’objet d’une évaluation au moins « à améliorer 

» établie conformément aux dispositions des articles 52 à 63. 
 
 
 

CHAPITRE IV – DE L’ÉVALUATION 
 
Article 52 
 
Aucune nomination, évolution ou promotion ne peut être effectuée sans que le candidat à l'emploi 
n'ait fait l'objet d'une évaluation établie conformément aux dispositions du présent chapitre. 
 
Cette évaluation est établie : 
 

a) à la fin de la période de stage du stagiaire ; 
b) tous les deux ans dans le mois qui suit la date anniversaire de la nomination ou de la prise de 

fonction pour les agents contractuels. 
 
Toutefois : 
 

• elle a lieu un an après l’attribution de la mention « à améliorer » ou « insuffisant » ou 
l’affectation à de nouvelles fonctions ; 
 

• elle est actualisée pour tout candidat à une promotion ou pour tout agent réunissant les 
conditions d’obtention d’une échelle en évolution de carrière qui aurait fait l’objet d’une 



14 
 

Conditions générales d’accès aux emplois 
Texte coordonné par la délibération du Conseil communal du 26 juin 2017, n°44 

sanction disciplinaire depuis la dernière évaluation et pour autant que celle-ci ait été au moins 
« à améliorer ». 

 
Article 53 
 
Un entretien entre les évaluateurs et l’agent a lieu avant notification de l’évaluation. 
 
Une appréciation de la réalisation du plan d’action a lieu entre deux évaluations. 
 
En cas d'évaluation au moins satisfaisante un entretien intermédiaire a lieu au moins une fois par an. 
En cas d'évaluation «à améliorer », un entretien intermédiaire a lieu tous les 6 mois. En cas 
d'évaluation insuffisante, un entretien intermédiaire a lieu tous les 3 mois. Chaque entretien fait l'objet 
d'un procès-verbal que l'agent devra cosigner pour attester de la prise de connaissance. En cas 
d'écart par rapport au plan d'action une réorientation éventuelle est envisagée. 
 
Lors des entretiens intermédiaires pour l'attribution des mentions « à améliorer » et « insuffisante », 
l'agent peut se faire accompagner du défenseur de son choix. 
 
Si l'évaluation est au moins « à améliorer », les agents pourront bénéficier soit d'une évolution de 
carrière, soit d'une promotion. 
 
Article 54 
 
La fiche d’évaluation est établie collégialement par deux supérieurs hiérarchiques de l’agent ayant 
suivi une formation aux méthodes d’évaluation selon un programme adapté et agréé et désignés 
conformément au règlement fixé par le Collège communal. 
 
Toutefois, à défaut de la formation précitée organisée et agréée, les agents chargés d’établir les 
évaluations bénéficieront d’une formation spécifique organisée par le Collège communal. 
 
À défaut de supérieur hiérarchique de l’agent, la fiche d’évaluation est établie par le Directeur général. 
 
Article 55 
 
La fiche d'évaluation est composée de : 
 

1. La carte d'identité de l'agent (nom, prénom, grade, entrée en service, nominations intervenues 
et fonctions exercées). 

2. Un descriptif des activités : tâches assignées à l'agent par rapport à l’emploi et la description 
de fonction (à joindre). 

3. Situations particulières rencontrées par l'agent depuis la dernière évaluation et manière dont 
il les a assumées. 

4. Formations demandées et suivies. 
5. Appréciation. 

 
Article 56 
 
La grille d’évaluation est fixée comme reprise à l’annexe de la présente délibération. 
 
Article 57 
 
Un système de cotation, fixé comme suit, détermine la qualification de l’évaluation : 
 

• Excellent = un nombre de points supérieur à 90 (121 pour les cadres). 
• Très positive = un nombre de points compris entre 80 et 89 (108/120). 
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• Positive = un nombre de points compris entre 70 et 79 (95/107). 
• Satisfaisante = un nombre de points entre 60 et 69 (81/94). 
• À améliorer = un nombre de points entre 50 et 59 (67-80). 
• Insuffisante = un nombre de points inférieurs à 50 (<67). 

 
étant entendu qu’il est attribué : 
 

• 12 points par critère pour les critères n °1 à 5 ; 
• 10 points pour les critères 6 à 9 ; 
• 35 points pour le critère de gestion d'équipe. 

 
Article 58 
 
La fiche d’évaluation sera visée et datée pour prise de connaissance, par l'intéressé à qui une copie 
en sera remise, et est transmise au Directeur général. 
 
Après visa de l'agent, aucune modification ne pourra être faite à la fiche d’évaluation sans que l'agent 
ne soit officiellement averti du changement apporté. 
 
Article 59 
 
Dans un délai de 15 jours à dater du visa de prise de connaissance de la fiche d’évaluation, un droit 
d’appel est ouvert à l’agent contre les appréciations de ladite fiche. 
 
Le recours, formé par écrit et motivé, est introduit auprès de M. le Directeur général. 
 
Dans un délai de 30 jours à dater de la réception du dossier par le Secrétariat communal, l'agent est 
entendu par M. le Directeur général, l'agent pouvant se faire assister par un défenseur de son choix 
et/ou produire un mémoire écrit. 
 
Procès-verbal de l'audition sera signé par l'agent à qui copie en sera remise. Après cette audition et 
dans un délai de 60 jours, le Directeur général pourra faire une autre proposition qui sera jointe à la 
fiche d’évaluation en même temps que le procès-verbal d’audition. Le dossier ainsi constitué sera 
soumis au Collège communal qui fixera définitivement l’évaluation globale. 
 
Article 60 
 
En dérogation à l'article 59, le recours contre la fiche d’évaluation visée à l'article 54, sera introduit 
auprès du Collège communal qui procédera à l'audition de l'intéressé et qui fixera définitivement 
l’évaluation globale. 
 
Article 61 
 
Lorsque l’agent n’a pas fait usage de son droit d’appel, la fiche d’évaluation est transmise par le 
Directeur général au Collège communal qui fixe définitivement l’évaluation globale. 
 
Article 62 
 
Deux évaluations insuffisantes consécutives pourront entraîner la mise en œuvre d’une procédure 
d’inaptitude professionnelle pour les agents statutaires, conformément aux dispositions qui sont 
reprises dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
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Article 63 
 
L’agent déclaré inapte professionnellement a droit à une indemnité de départ équivalente à 3 mois 
minimum de rémunération avec un supplément de 3 mois par tranche de 5 ans d’ancienneté de 
service avec un maximum de 21 mois. 
 
 
 

CHAPITRE V – DE LA CESSATION DÉFINITIVE DES FONCTIO NS 
 
Article 64 
 
Le présent chapitre ne s’applique qu’aux agents statutaires. 
 
Article 65 
 
Entraînent la cessation définitive des fonctions : 
 

1. la démission volontaire régulièrement acceptée par l'autorité compétente ; 
2. le licenciement du stagiaire dans les cas prévus aux articles 35, 37 et 38 ; 
3. la mise à la retraite par limite d'âge ou pour inaptitude physique définitive dûment constatée ; 
4. la démission d'office par mesure d'ordre telle que prévue à l'article 66 ; 
5. la démission d'office par mesure disciplinaire ; 
6. la révocation disciplinaire ; 
7. l’inaptitude professionnelle dans le cas de la procédure prévue à l’article 62. 

 
Article 66 
 
Est d’office et sans préavis démis de ses fonctions : 
 

1. l'agent dont le caractère irrégulier de la nomination lui est imputable ; 
2. l'agent qui ne satisfait plus aux dispositions de l'article 8, alinéa 1, points 2 et 4 ; 
3. l'agent qui se trouve dans les cas où l'application des lois civiles et pénales entraîne la 

cessation des fonctions ; 
4. l'agent qui, sans motif valable, abandonne son poste et reste absent pendant plus de 10 jours 

; 
5. l'agent qui, après une absence autorisée, néglige pendant plus de 10 jours, sans motif valable, 

de reprendre son service ; 
6. l'agent communal en disponibilité ou en instance de réaffectation qui, sans motif valable, et 

après 10 jours d'absence, n'occupe pas l'emploi qui lui a été assigné. 
 
Le présent article est applicable aux stagiaires, à l’exception du point 6. 
 
 


